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Dimanche prochain nous sommes à nouveau appelés 
aux urnes. Profitons-en pour faire entendre notre 
voix et dire ce que nous pensons en votant pour des 
travailleuses et travailleurs comme nous, qui savent 
comme nous que c’est par nos luttes que nous 
pourrons mettre fin aux politiques anti-ouvrières que 
nous subissons depuis des années : recul de l’âge de 
la retraite, bas salaires, chômage, licenciements... 

Ce sont ces politiques qui ont favorisé le 
développement de l’extrême droite. C’est Macron qui 
lui a pavé la voie, en particulier avec sa loi sur 
l’immigration directement inspirée par le RN, et qui, 
avec cette élection, déroule le tapis rouge devant 
Bardella qui se voit déjà Premier ministre de 
« cohabitation ». 

Le RN prétend incarner la haine de Macron, mais 
en épargnant soigneusement le patronat, que Bardella 
s’est empressé d’aller rassurer au siège du Medef, 
promettant exonérations de charges sociales et baisse 
des impôts de production. Le programme anti-ouvrier 
du RN, son racisme décomplexé, son sexisme et son 
homophobie présentent un grave danger, non 
seulement pour les concernés, mais aussi par les 
divisions qu’il fait peser sur les classes populaires. 
Tout bénéfice pour le patronat qui pourra redoubler 
d’attaques. Le RN est un danger mortel pour nous, 
travailleuses et travailleurs, et pour l’ensemble de la 
société. Le RN, ça ne s’essaye pas, ça se combat. Mais 
comment ? 

Tous les leaders de la gauche rabibochés en 
catastrophe, dont d’anciens ministres, voudraient 
qu’on compte aujourd’hui sur leur unité dans les 
urnes pour se débarrasser de Le Pen et de Macron et 
de leur politique au service du grand capital. 
Comment croire qu’un bulletin de vote y suffira ? 
D’autant que le Nouveau Front populaire propose 267 
investitures du PS et d’EELV, des partis qui ont 
soutenu et participé au gouvernement de François 

Hollande : « loi travail », répression violente des 
manifestants sous Manuel Valls, chasse aux migrants 
déjà… Hollande lui-même se présente, soutenu par le 
Front populaire. Et comment croire qu’avec un 
Aurélien Rousseau, ancien ministre de la Santé de 
Macron, qui est sur leur liste, on va sauver l’hôpital ? 

Ce Nouveau Front populaire fait certes quelques 
promesses aux salariés. Mais comment arracher quoi 
que ce soit au patronat sans entrer nous-mêmes dans 
la bataille, pendant la campagne mais aussi après les 
élections, quels que soient les résultats ? La 
démagogie anti-système du FN-RN s’est nourrie 
depuis 40 ans des désillusions semées par Mitterrand, 
Jospin, Hollande… qui ont fait croire au changement 
mais ont renié leurs promesses aussitôt parvenus à la 
tête d’un État taillé sur mesure pour défendre les 
intérêts du patronat. 

Ce sont 40 ans de prétendus barrages, 40 ans de 
politiques antisociales et racistes de gauche comme 
de droite, qui expliquent aujourd’hui en grande partie 
ces 40 % pour l’extrême droite. 

Pour enrayer cette mécanique infernale où les 
barrages se transforment en boulevards, nous ne 
devons compter que sur nous-mêmes et reprendre 
confiance en nos propres forces pour nous affronter à 
ce système économique qui nourrit aujourd’hui les 
idées les plus réactionnaires. 

Oui, face à la menace de l’extrême droite, un 
sursaut est nécessaire et il faut faire front, mais par 
nos luttes et notre force collective. Dans les 
entreprises et les quartiers, aidés par les équipes 
militantes syndicales et associatives qui s’y 
décideront, nous avons la force de nous organiser. 
Nous faisons tourner toute la société, nous pouvons 
aussi tout arrêter : la force des salariés, c’est la grève ! 
Travailleurs et travailleuses, sauvons-nous nous-
mêmes ! C’est ce que défendent les candidats du 
NPA-Révolutionnaires. 

Ce dimanche 30 juin votez pour les candidats du 
NPA-Révolutionnaires partout où ils se présentent, et 
pour les candidats de Lutte ouvrière dans les autres 
circonscriptions. 

Contre le poison de l’extrême droite, 



On ne va pas se plier en quatre 

Avec encore deux semaines de plis électoraux, 
c’est la surcharge pour tous. Il y a dix jours, nous 
sommes allés voir le directeur, avec des collègues des 
trois bureaux réunis, pour lui dire que nous ne 
voulons pas de la galère comme aux Européennes. 

La  Poste a promis de remplacer les collègues en 
congés et d’embaucher des saisonniers, c’est-à-dire le 
strict minimum ! Aucun paiement prévu, sauf si l’on 
dépasse les horaires. Bah oui, c’est le minimum légal 
de payer les heures supplémentaires ! 

Tous ces plis qui débordent peuvent faire déborder 
notre mécontentement. 

 

Paris 15, c’est la grève 

Au centre du 6e-7e-15e, les collègues ont fait grève 
à une cinquantaine à l’arrivée des plis électoraux ce 
lundi. Ils étaient presque tous au piquet. Pas 
d’embauche et pas de paiement ? C’est la grève ! 
Tous étaient bien contents de se retrouver pour faire 
une bonne piqûre de rappel à la direction. 

Mardi, ils étaient encore une trentaine de 
grévistes. Un exemple à suivre en s’y mettant tous ! 

 

Nous partirons plutôt en pique-nique 

La direction propose de revenir sur le samedi de 
repos payé double pour finir les élections. Donc pour 
avoir une paye moins ridicule, il faudrait s’asseoir sur 
notre repos après une semaine de marathon ! Et la 
semaine d’après, rebelote ? 

 

Ni le temps, ni l’envie 

Suite à la suppression des postes au service 
réclamations, la direction a refilé le travail aux chefs 
d’équipe. Et maintenant ça serait aux facteurs et aux 
chauffeurs d’appeler les usagers mécontents ? 

Pas question, d’autant que le but de La Poste est 
de supprimer encore des emplois. 

 

Les promesses sociales du Rassemblement 

national fondent comme neige au soleil 

Au fur et à mesure que les élections législatives se 
rapprochent, le Rassemblement national, soucieux 
d’apparaître comme un parti responsable aux yeux du 
patronat, fait disparaitre les promesses « sociales » – 
supposées séduire un public populaire – de son 
programme. Sont déjà reportés à plus tard (ou à 
jamais ?) : le retour de la retraite à 60 ans, la 
nationalisation des autoroutes, l’exonération des 
moins de 30 ans d’impôt sur le revenu et la baisse de 
la TVA sur les produits alimentaires. 

Le RN s’en prend aux binationaux 

Pour en faire toujours plus dans la démagogie 

nationaliste, Bardella a annoncé que, si le RN 

gouvernait, on « refuserait les postes stratégiques » 

aux binationaux. 

Quand les classes populaires se font faire les 

poches et subissent les mensonges en haut lieu, ce 

serait donc mieux avec des hauts cadres, politiciens et 

grands patrons bien (et que) de « chez nous » ? 

Le fonds de commerce du RN, c’est d’attiser la 

haine de l’étranger pour faire oublier que le vrai 

problème, c’est le système capitaliste. 

 

Quand le Nouveau Front populaire tente 

de convaincre… les patrons 

À la demande d’organisations patronales, dont le 

Medef, le député socialiste Boris Vallaud et l’insoumis 

Éric Coquerel sont allés présenter le programme du 

Nouveau Front populaire devant un parterre de chefs 

d’entreprise. Ils se sont voulus rassurants, en assurant 

que 92 % des entreprises ne seront pas impactées par 

leurs mesures. 

Le NFP irait plutôt chercher du côté des particuliers 

les plus aisés, qui ne payent presque pas d’impôt sur 

le revenu grâce aux diverses niches fiscales. Et encore, 

il s’agirait de les taxer de 1 à 3 % supplémentaires : 

pas la mer à boire. 

Avec une « gauche » aussi respectueuse des 

intérêts du patronat et des milliardaires, la vie des 

classes populaires ne risque pas de s’améliorer. 

 

Vengeance coloniale 

Onze militants kanak ont été arrêtés puis déférés le 

22 juin au tribunal de Nouméa. Les juges leur ont 

notifié une détention provisoire en France, à plus de 

16 000 kilomètres de chez eux. Nous voilà revenus à 

l’époque où Napoléon faisait capturer Toussaint 

Louverture, leader de l’indépendance haïtienne, pour 

le laisser mourir au fort de Joux, la forteresse la plus 

froide de France, dans le Jura ! Le gouvernement de 

Macron a délibérément provoqué la colère de la 

population kanak par sa loi de dégel du corps 

électoral, dans le but de rendre les Kanak encore plus 

minoritaires lors des votes. Face au mouvement, il a 

dû reculer, mais il se venge par la répression 

impitoyable et l’exil. 


